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Direction interdépartementale
des routes Centre-Ouest

PRÉFECTURE   DU CHER  
PRÉFECTURE DE L’INDRE

Arrêté n° 2023-A20-VAT-18-36-81
relatif à la réglementation temporaire de la circulation

sur les échangeurs 7 et 8 sud de l’A20 aux PR 6+200 et 14+600 
dans le sens province-Paris dans le département du Cher 

et sur l’échangeur 10 sud de l’A20 au PR 32+500 dans le sens Paris-province de
circulation dans le département de l’Indre

pour des travaux de purges.

VU le code de la Route,

VU le code de la voirie routière,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets et à l’organisation 
et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements,

VU le décret n° 2006-304 du 16 mars 2006 modifié le 17 décembre 2013 portant création et 
organisation des Directions Interdépartementales des Routes,

VU l’arrêté  interministériel  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des  routes  et
autoroutes,

VU l'arrêté du 6 décembre 2011 modifié approuvant les nouvelles dispositions du livre I de l’instruction
interministérielle sur la signalisation routière temporaire (huitième partie),

VU la  circulaire relative  au calendrier  des jours hors chantiers 2023,  portant réglementation de la
circulation routière en période de trafic intense pour l’année 2023,

VU le décret du 29 juillet 2022 portant nomination du préfet du Cher – M. Barate Maurice

VU le décret du 13 juillet 2023 portant nomination du préfet de l’Indre – M. Lanxade Thibault
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VU l’arrêté du 21 juillet 2023 de la ministre de la transition écologique, nommant Monsieur Philippe
FAUCHET,  ingénieur  en  chef  des  ponts,  des  eaux  et  des  forêts,  en  qualité  de  directeur
interdépartemental des routes Centre-Ouest par intérim à compter du 1 août 2023;

VU l’arrêté n°18-2023-07-27-00001 du préfet du Cher en date du 27 juillet 2023 donnant délégation de
signature à Monsieur Philippe FAUCHET, Directeur interdépartemental des routes Centre-Ouest, par
intérim

VU l’arrêté n°36-2023-08-21-00001 du préfet du l’Indre en date du 21 août 2023 donnant délégation de
signature à Monsieur Philippe FAUCHET, Directeur interdépartemental des routes Centre-Ouest, par
intérim

VU la décision n°2023-02-18 en date du 1er août 2023 du Directeur de la DIR Centre-Ouest portant
subdélégation de signature aux agents placés sous son autorité,

VU la décision n°2023-02-36 en date du 21 août 2023 du Directeur de la DIR Centre-Ouest portant
subdélégation de signature aux agents placés sous son autorité,

VU le dossier d'exploitation Type Bretelles présenté par la D.I.R. Centre ouest en date du 14/02/2019

Considérant que pour permettre la réalisation des travaux de purges sur les bretelles de l’A20, il y a lieu
d’instaurer une réglementation particulière de la circulation par mesure de sécurité pour les usagers et
les agents.

Considérant que la section concernée par les travaux est située hors agglomération,

Sur proposition de Madame la Cheffe du District Nord de la Direction Interdépartementale des Routes
Centre-Ouest,

Arrête   / Décide  

ARTICLE     1   - Afin d’effectuer les travaux de purges, entre le 18 et 22 septembre, de 8h à 12h30, il y a
lieu de fermer successivement les bretelles suivantes : 

• Bretelle de sortie du diffuseur n°8 Sud (Massay) dans le sens Province-Paris
• Bretelle de sortie du diffuseur n°7 (Vierzon-Bourgneuf) dans le sens Province-Paris
• Bretelle d’entrée du diffuseur 10 sud (Vatan) dans le sens Paris-Province
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Pendant la durée de ces fermetures,  des mesures de déviation détaillées ci-dessous
pourront être mises en œuvre.

Fermeture dans le sens Nord-Sud (Paris - Province = sens 1)

Échangeur  10
Sud :  bretelle
d’entrée

Mesure N°18 Les  usagers  désirant  entrer  sur  l’autoroute  au  niveau  de
l’échangeur 10 Sud dans le sens 1 sont invités à prendre dans le
centre-ville  de  Vatan   la  RD 926,  en  direction  de  Liniez,  puis
prendre la RD 8b en direction de Brion. Ensuite prendre la RD 8 en
direction de la Champenoise pour reprendre l'autoroute au niveau
de l’échangeur N°11 par la bretelle d’entrée du sens 1.

Fermeture dans le sens Sud-Nord (Province - Paris = sens 2)

 Échangeur 7 :
bretelle de sortie

Mesure N° 13 Les  usagers  désirant  sortir  de  l’autoroute  au  niveau  de
l’échangeur  7  dans  le  sens  2  sont  invités  à  rester  sur
l’autoroute, puis prendre la sortie de l’échangeur 6, reprendre
l’autoroute par la bretelle d’entrée du même échangeur dans
le sens 1. Ils poursuivront ainsi jusqu’à la bretelle de sortie de
l’échangeur 7.

Échangeur 8 Sud :
bretelle de sortie

Mesure N° 11 Les  usagers  désirant  sortir  de  l’autoroute  au  niveau  de
l’échangeur  8 Sud dans le  sens 2 sont  invités à rester  sur
l’autoroute, puis prendre la sortie de l’échangeur 7, reprendre
l’autoroute par la bretelle d’entrée du même échangeur dans
le sens 1. Ils poursuivront dans ce sens jusqu’à la sortir  de
l’autoroute par la bretelle de l’échangeur 8 Nord. 

Des mesures de pré-signalisation et d’annonces seront mises en œuvre en temps réel par panneaux à
messages Variables fixes ou véhicules de type III.

ARTICLE 2    -      La signalisation temporaire réglementaire, conforme à l'instruction interministérielle
(Livre I  -  8ème partie) approuvée par  arrêté interministériel  le 6 décembre 2011 et
indiquée sur les schémas de signalisation du dossier d'exploitation sous chantier, sera
mise en mise en place par la DIR Centre-Ouest Service autoroutier District Nord (CEI
de Vatan), qui en assurera, sous sa responsabilité, le contrôle et la maintenance.
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ARTICLE     3   -  Copie du présent arrêté est adressée à :

– M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Cher, sous préfet d’arrondissement,
– M. le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Indre, sous préfet d’arrondissement,
– M. le Colonel Commandant le Groupement de gendarmerie Départementale du Cher,
– M. le Colonel Commandant le Groupement de gendarmerie Départementale de l’Indre,
– M. le Directeur Interdépartemental des Routes Centre-Ouest,

sont chargés d’assurer l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Receuil des Actes
Administratifs, affiché aux abords du chantier et disponible dans les véhicules et dont ampliation
sera adressée pour information :

         _     M. le Directeur Départemental des Services d'Incendies et de Secours du Cher,
– M. le Directeur Départemental des Services d'Incendies et de Secours de l’Indre,
– M. le Directeur du service médical d'urgence du Cher,
– M. le Directeur du service médical d'urgence de l’Indre,
– M. le responsable de la PMO de Vierzon,
– M. le responsable de la PMO de Châteauroux,
– CIGT A20,
– Service Autoroutier,

          Limoges, le 14/09/23
                   LE PRÉFET,

P/ LE PRÉFET DU CHER ET PAR DÉLÉGATION,
P/ LE PRÉFET DE L’INDRE ET PAR DÉLÉGATION,
LE DIRECTEUR INTERDÉPARTEMENTAL DES ROUTES, P.I. ET PAR
DÉLÉGATION
LE DIRECTEUR ADJOINT EXPLOITATION

H. MAYET

Délais et voies de recours : La présente décision pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.
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ARRÊTÉ n° 36-2023-09-19-0001 du 19 septembre 2023
fixant des prescriptions spécifiques,

en application de l’article L. 214-3 du Code de l’environnement,
au récépissé de déclaration n° GUN ENV 0100026075 relatifs aux travaux de

réhabilitation d’un ouvrage d’art sur la RD 52 au PR 15+834 sur la commune de Villentrois-
Faverolles-en-Berry

LE PRÉFET DE L’INDRE,

Chevalier de la Légion d’Honneur,

Vu la Directive Cadre sur l’Eau du 23 octobre 2000 ;

Vu le Code de l’environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 
214-1 à R. 214-60 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs du préfet,
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) approuvé le 18
mars 2022 ;

Vu l’arrêté préfectoral n°  36-2023-08-21-00031 du  21 août 2023 portant délégation de
signature  à  Monsieur  RIK  VANDERERVEN,  Directeur  départemental  des  territoires  de
l’Indre ;

Vu l’arrêté préfectoral  n° 36-2023-08-23-00002 du 23 août 2023, signé par Monsieur RIK
VANDERERVEN,  Directeur  départemental  des  territoires  de  l’Indre  donnant
subdélégation de signature aux agents de la Direction départementale des territoires de
l’Indre ;

Vu l’arrêté  du  11  septembre  2015  fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux
installations,  ouvrages,  épis  et  remblais  soumis  à  autorisation  ou  à  déclaration  en
application des articles  L. 214-1 à L. 214-3 du Code de l'environnement et relevant de la
rubrique 3.1.1.0.(2°)  de la nomenclature annexée au tableau de l’article R. 214-1 du Code
de l’environnement ;

Direction départementale des territoires
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Vu l’arrêté  du  28  novembre  2007  fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux
installations, ouvrages, travaux ou activités soumis à déclaration en application des articles
L. 214-1 à L. 214-6 du Code de l’environnement et relevant de la rubrique 3.1.2.0. (2°) de la
nomenclature annexée au tableau de l’article R. 214-1 du Code de l’environnement ;

Vu l’arrêté du 13 février 2002 fixant les prescriptions générales applicables aux installations,
ouvrages, travaux ou activités soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à 

L.  214-3  du  Code  de  l’environnement  et  relevant  de  la  rubrique  3.1.3.0.  (2°)  de  la
nomenclature annexée au décret 93-743 du 29/03/93 ;

Vu l’arrêté  du  30  septembre  2014  fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux
installations, ouvrages, travaux ou activités soumis à déclaration en application des articles
L.  214-1  à  L.  214-3 du Code de l’environnement  et relevant  de la  rubrique  3.1.5.0.  de  la
nomenclature annexée au tableau de l’article R.214-1 du Code de l’environnement ;

Vu le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement
en  date  du  11 juillet 2023,  présenté  par  le  Département  de  l’Indre,  enregistré  sous  le
n° GUN ENV 0100026075 et relatif à des travaux de réhabilitation d’un ouvrage d’art sur la
RD 52 au PR 15+834 sur la commune de Villentrois-Faverolles-en-Berry;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l’Indre :

ARRÊTE  

Titre I     : OBJET DE LA DÉCLARATION      

Article 1  er   : Objet de la déclaration

Il est donné acte au Conseil départemental de l’Indre de sa déclaration en application de
l’article L. 214-3 du Code de l’environnement,  sous réserve des prescriptions énoncées aux
articles suivants, concernant les travaux de réhabilitation d’un ouvrage d’art sur la commune
de Villentrois-Faverolles-en-Berry.

Les activités générées rentrent dans la nomenclature des opérations soumises à déclaration au
titre de l’article L. 214-3 du Code de l’environnement.

Les rubriques définies au tableau de l’article R. 214-1 du Code de l’environnement concernées
par cette opération sont les suivantes :
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Rubrique Intitulé Régime Arrêtés 
de
prescriptions
générales
correspondan
t

3.1.1.0 Installations,  ouvrages,  remblais  et  épis,  dans  le  lit
mineur d’un cours d’eau, constituant un obstacle à
la continuité écologique  : 
2° b) entraînant une différence de niveau supérieure
à 20 cm mais inférieure à 50 cm pour le débit moyen
annuel  de la  ligne d’eau entre  l’amont  et l’aval  de
l’ouvrage ou de l’installation(D)

Déclaration

30 cm

Arrêté  du  11
septembre
2015

3.1.2.0 Installations,  ouvrages,  travaux  ou  activités
conduisant à modifier le profil en long ou le profil en
travers du lit mineur d’un cours d’eau, à l’exclusion
de ceux visés à la rubrique 3.1.4.0, ou conduisant à la
dérivation d’un cours d’eau :

2° Sur une longueur de cours d’eau inférieure
à 100 m (D).

Déclaration
profil en 
long 18 m 

profil en
travers 

11  m

Arrêté  du  28
novembre
2007

3.1.3.0 Installations  ou ouvrages  ayant  un impact  sensible
sur la luminosité nécessaire au maintien de la vie et
de la circulation aquatique dans un cours d’eau sur
une longueur :

2° Sur une longueur supérieure ou égale
  à 10 m et inférieure à 100 m

Déclaration

9 m 

Arrêté  du  13
février 2002

3.1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités étant de
nature  à  détruire  les  frayères,  les  zones  de
croissance ou les zones d’alimentation de la faune
piscicole,  des  crustacés  et  des  batraciens  sur  une
superficie inférieure à 200 m² de frayères

Déclaration

55 m²

Arrêté  du  30
septembre
2014
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Titre II     : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES      

Article 2 : Prescriptions générales

Le déclarant  devra  respecter  les  prescriptions  générales  définies  dans  les  arrêtés  dont  les
références sont indiquées dans le tableau ci-dessus et qui sont joints au présent arrêté.

Article 3 : Prescriptions spécifiques

3-1: Curage du radier

Le curage du radier sera réalisé manuellement, aucun engin ne doit circuler dans le lit de la
rivière;

Un lit « naturel » doit être reconstitué sur le radier de l’ouvrage d’une hauteur minimale de 30
cm

3-2 : Protection du cours d’eau

Un géotextile doit être mis en place afin de protéger le lit du cours d’eau et de permettre la
récupération de matériaux lors de la réalisation des travaux ;

3-3 : stockage des engins

Les engins doivent être stockés loin du cours d’eau et être à jour des contrôles techniques ;

3-4 : Surveillance et suivi 

En cas de pollution accidentelle du cours d’eau (hydrocarbures, huile…), le service en charge de
la police  de l’eau de la  Direction départementale  des  territoires  et  l’Office français  de la
biodiversité devront être informés et les travaux devront être suspendus ;

Article 4 : Modifications des prescriptions

Si le déclarant veut obtenir la modification de certaines prescriptions spécifiques applicables
à l’installation, il en fait la demande au préfet, qui statue alors par arrêté.

Le silence gardé par l’administration pendant plus de trois mois sur la demande du déclarant
vaut décision de rejet.
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Titre III – DISPOSITIONS GÉNÉRALES  

Article 5 : Conformité au dossier et modifications

Les installations, objet du présent arrêté sont situées, installées et exploitées conformément
aux plans et contenu du dossier de demande de déclaration non contraires aux dispositions
du présent arrêté.

Toute  modification  apportée  aux  ouvrages,  installations,  à  leur  mode  d’utilisation,  à  la
réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur
voisinage et entraînant un changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale
doit être porté, avant sa réalisation à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle
déclaration.

Article   6   : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir
les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 7 : Voies et délais de recours

Conformément à l’article L. 214-10 du code de l’environnement, le présent arrêté est soumis à
un contentieux de pleine juridiction.

Il peut être déféré au tribunal administratif compétent dans les conditions prévues aux articles
L. 514-6 et R. 514-3-1 du même code :

1°  Par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le
fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-
1 et L. 511-1 dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de la publication ou
de l'affichage de ces décisions ;
2° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à
laquelle la décision leur a été notifiée.

Sans préjudice du recours gracieux mentionné à l’article R. 214-36, les décisions mentionnées
au premier alinéa peuvent faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de
deux mois.
Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°.

Toutefois,  si  la  mise  en  service  de  l’installation  n’est  pas  intervenue  six  mois  après  la
publication ou l’affichage de  cette  décision,  le  délai  de  recours  continue  à courir  jusqu’à
l’expiration d’une période de six mois après cette mise en service.

Le  tribunal  administratif  compétent  peut  être  saisi  par  l’application  Télérecours  citoyen
accessible sur le site www.telerecours.fr.

Article 8 : Publicité, information et droit des tiers

Le présent arrêté est notifié au Conseil départemental de l’Indre .
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Conformément à l’article R. 214-49 du Code de l’environnement, il est publié au recueil des
actes administratifs du département de l’Indre et  mis pour information à la disposition du
public sur le site internet de la préfecture.

Une ampliation de la présente autorisation d’exploitation sera transmise à la commune pour
un affichage pendant une durée minimale d’un mois.  Ces formalités d’affichage et mise à
disposition seront justifiées par un procès verbal rédigé par le maire concerné.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article   9   : Exécution

Le préfet de l’Indre, le maire de la commune, le directeur départemental des territoires de
l’Indre et les agents visés à l’article L. 216-3 du Code de l’environnement, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.
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de septembre - Rentrée 2023
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Indriance-Centre Hospitalier Châteauroux

36-2023-09-01-00013

Décision de délégation de signature N° 2023/31
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          Direction 

 
 D E C I S I O N  D E L E G A T I O N  D E  S I G N A T U R E   

N° 2023/31 
 

 

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles D. 6143-33, D. 6143-34, D. 6143-35 et L. 
6143-7 ; 

- Vue le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 modifié portant statut particulier des grades et emplois des 
personnels de direction des établissements mentionnés à l’article (1°, 2° 3°) de la loi n° 86-33 du 9 
janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ; 

- Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ; 

- Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, 

- Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019, relative à la transformation du système de santé ; 

- Vu le décret n° 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du directoire des 
établissements publics de santé ; 

- Vu la convention de direction commune du 1er novembre 2020 entre les centres hospitaliers de 
CHATEAUROUX-LE BLANC, LA CHATRE, les E.H.PA.D. d’ARGENTON-SUR-CREUSE et de 
SAINT GAULTIER ; 

- Vu l’arrêté du C.N.G. en date du 9 octobre 2020 portant nomination de Madame Evelyne POUPET 
en qualité de directrice de la direction commune des centres hospitaliers de CHATEAUROUX-LE 
BLANC, LA CHATRE, des E.H.P.A.D. d’ARGENTON-SUR-CREUSE et de SAINT-GAULTIER 
(Indre) à compter du 1er novembre 2020 ; 

- Vu l’arrêté du centre national de gestion du 24 mai 203 portant affectation de M. Pascal CHAVANNE 
aux centres hospitaliers de CHATEAUROUX-LE BLANC, LA CHATRE et des E.H.P.A.D. 
d’ARGENTON-SUR-CREUSE et SAINT-GAULTIER en qualité de directeur-adjoint à compter du 
1er septembre 2023 ; 

- Vu la décision n° 2023/29 du 11 août 2023 portant affection de M. Pascal CHAVANNE directeur-
adjoint en charge de la direction des E.H.PA.D. d’ARGENTON-SUR-CREUSE et de SAINT 
GAULTIER ; 

- Vu les nécessités de service,  
 

La directrice de la direction commune des centres hospitaliers de CHATEAUROUX-LE BLANC, LA 
CHATRE, des EHPADS d’ARGENTON-SUR-CREUSE et de SAINT GAULTIER (Indre), 

 

D É C I D E 
 
Article 1er  
 

Délégation est donnée à M. Pascal CHAVANNE, en charge de la direction de l’E.H.P.A.D. de SAINT 
GAULTIER, à effet de signer tout acte, décision ou document relevant de la signature du directeur, y 
compris dans les matières et pour tous les actes se rapport à l’ordonnancement et à l’exécution du budget, 
ainsi que les actes afférents à la gestion des ressources humaines non médicales et médicales de l’E.H.P.A.D 
de SAINT GAULTIER. 
 

 
Article 2 
 

La présente délégation de signature prend effet au 1er septembre 2023 pour une durée d’un an par tacite 
reconduction. Elle est portée à la connaissance du conseil d’administration de l’E.H.P.A.D. de SAINT 
GAULTIER et publiée sur internet ainsi qu’au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Indre. 
 

Indriance-Centre Hospitalier Châteauroux - 36-2023-09-01-00013 - Décision de délégation de signature N° 2023/31 48



 

          Direction 

 

La directrice des centres hospitaliers de CHATEAUROUX-LE BLANC, LA CHATRE et des E.H.P.A.D. 
d’ARGENTON-SUR-CREUSE, de SAINT-GAULTIER (Indre) peut à tout moment retirer la présente 
délégation au délégataire désigné.  
 

 
Article 3 
 

Cette décision est notifiée au délégataire et sera communiquée :  

- au président du conseil de surveillance du centre hospitalier CHATEAUROUX-LE BLANC, 

- au président du conseil d’administration de l’E.H.P.A.D. de SAINT GAULTIER,  

- au trésorier de l’E.H.A.P.D. de SAINT GAULTIER. 

Et insérée dans le registre des décisions de la direction commune domiciliée au C.H. de CHATEAUROUX. 
 
 

Article 4 
 

Cette décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
LIMOGES dans un délai de 2 mois suivant sa notification. Ce recours peut être effectué via l’application 
« Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr   
 

 
CHATEAUROUX, le 1er septembre 2023 

 
 

 
 
 
 
 

La directrice de la direction commune, 
 
 
 

Evelyne POUPET. 
 

 
 
 
 

Le délégataire, 
Le directeur adjoint, 

 
 
 

Pascal CHAVANNE 
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Décision de délégation de signature N° 2023/32
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          Direction 

 
 D E C I S I O N  D E L E G A T I O N  D E  S I G N A T U R E   

N° 2023/32 
 

 

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles D. 6143-33, D. 6143-34, D. 6143-35 et L. 
6143-7 ; 

- Vue le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 modifié portant statut particulier des grades et emplois des 
personnels de direction des établissements mentionnés à l’article (1°, 2° 3°) de la loi n° 86-33 du 9 
janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ; 

- Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ; 

- Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, 

- Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019, relative à la transformation du système de santé ; 

- Vu le décret n° 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du directoire des 
établissements publics de santé ; 

- Vu la convention de direction commune du 1er novembre 2020 entre les centres hospitaliers de 
CHATEAUROUX-LE BLANC, LA CHATRE, les E.H.PA.D. d’ARGENTON-SUR-CREUSE et de 
SAINT GAULTIER ; 

- Vu l’arrêté du C.N.G. en date du 9 octobre 2020 portant nomination de Madame Evelyne POUPET 
en qualité de directrice de la direction commune des centres hospitaliers de CHATEAUROUX-LE 
BLANC, LA CHATRE, des E.H.P.A.D. d’ARGENTON-SUR-CREUSE et de SAINT-GAULTIER 
(Indre) à compter du 1er novembre 2020 ; 

- Vu l’arrêté du centre national de gestion du 24 mai 203 portant affectation de M. Pascal CHAVANNE 
aux centres hospitaliers de CHATEAUROUX-LE BLANC, LA CHATRE et des E.H.P.A.D. 
d’ARGENTON-SUR-CREUSE et SAINT-GAULTIER en qualité de directeur-adjoint à compter du 
1er septembre 2023 ; 

- Vu la décision n° 2023/29 du 11 août 2023 portant affection de M. Pascal CHAVANNE directeur-
adjoint en charge de la direction des E.H.PA.D. d’ARGENTON-SUR-CREUSE et de SAINT 
GAULTIER ; 

- Vu les nécessités de service,  
 

La directrice de la direction commune des centres hospitaliers de CHATEAUROUX-LE BLANC, LA 
CHATRE, des EHPADS d’ARGENTON-SUR-CREUSE et de SAINT GAULTIER (Indre), 

 

D É C I D E 
 
Article 1er  
 

Délégation est donnée à M. Pascal CHAVANNE, en charge de la direction de l’E.H.P.A.D. 
d’AGENTON-SUR-CREUSE, à effet de signer tout acte, décision ou document relevant de la signature du 
directeur, y compris dans les matières et pour tous les actes se rapport à l’ordonnancement et à l’exécution du 
budget, ainsi que les actes afférents à la gestion des ressources humaines non médicales et médicales de 
l’E.H.P.A.D d’ARGENTON-SUR-CREUSE. 
 

 
Article 2 
 

La présente délégation de signature prend effet au 1er septembre 2023 pour une durée d’un an par tacite 
reconduction. Elle est portée à la connaissance du conseil d’administration de l’E.H.P.A.D. d’ARGENTON-
SUR-CREUSE et publiée sur internet ainsi qu’au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Indre. 
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          Direction 

 

La directrice des centres hospitaliers de CHATEAUROUX-LE BLANC, LA CHATRE et des E.H.P.A.D. 
d’ARGENTON-SUR-CREUSE, de SAINT-GAULTIER (Indre) peut à tout moment retirer la présente 
délégation au délégataire désigné.  
 

 
Article 3 
 

Cette décision est notifiée au délégataire et sera communiquée :  

- au président du conseil de surveillance du centre hospitalier CHATEAUROUX-LE BLANC, 

- au président du conseil d’administration de l’E.H.P.A.D. d’ARGENTON-SUR-CREUSE,  

- au trésorier de l’E.H.A.P.D. d’ARGENTON-SUR-CREUSE. 

Et insérée dans le registre des décisions de la direction commune domiciliée au C.H. de CHATEAUROUX. 
 
 

Article 4 
 

Cette décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
LIMOGES dans un délai de 2 mois suivant sa notification. Ce recours peut être effectué via l’application 
« Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr   
 

 
CHATEAUROUX, le 1er septembre 2023 

 
 

 
 
 
 
 

La directrice de la direction commune, 
 
 
 

Evelyne POUPET. 
 

 
 
 
 

Le délégataire, 
Le directeur adjoint, 

 
 
 

Pascal CHAVANNE 
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2 cours Bugeaud – CS 40410 – 87011 LIMOGES cedex 
Téléphone : 05.55.33.91.55 

 

 
LE PRESIDENT 

DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE LIMOGES 

Vu le code de justice administrative ; 

Vu le code de l'environnement ; 

Vu le code de l'urbanisme ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu la décision du 1er septembre 2023 portant autorisation d’exercer les pouvoirs par délégation. 

 

DECIDE : 

Article 1er : La décision susvisée est abrogée. 

Article 2 : Sont autorisés à exercer, par délégation, à compter du 2 septembre 2023, les pouvoirs qui leur sont 
conférés par les articles L.554-3, L.776-1, R.776-1, R.776-11, R.776-15, R.776-16, R.776-17, R. 777-1 et suivants, R.777-2 et 
suivants, R. 777-3 et suivants, R.779-8  et R.351-3 du code de justice administrative, par les articles LO 1112-3 et L.1112-
17 du code général des collectivités territoriales, par l'article 7 de la loi du 29 décembre 1892, par les articles L.123-4 
et L.123-13, et les articles R.123-5, R.123-25 et 123-27 du code de l'environnement, les magistrats ci-après désignés : 
 

- Monsieur Nicolas NORMAND, vice-président 

- Monsieur Pierre-Marie HOUSSAIS, premier conseiller 

- Monsieur Ahmed SLIMANI, premier conseiller 

- Monsieur Yves CROSNIER, premier conseiller 

- Madame Hélène SIQUIER, première conseillère 

- Monsieur Fabien MARTHA, premier conseiller 

- Monsieur Jean-Baptiste BOSCHET, premier conseiller 

- Monsieur Franck CHRISTOPHE, premier conseiller 

- Madame Khéra BENZAÏD, conseillère 

- Madame Noémi GAULLIER-CHATAGNER, conseillère 

- Madame Jennifer CHAMBELLANT, conseillère 

Article 3 : La présente décision sera notifiée aux magistrats concernés, au préfet du département de la Corrèze, 
à la préfète du département de la Creuse, au préfet du département de l'Indre et au préfet du département de la 
Haute-Vienne. 
 
 
Fait à Limoges, le 2 septembre 2023 

 

Le Président 

 

Signé 

 

Didier ARTUS 
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